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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES  

ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06) et (AG/RES. 187 (XI-O/06) « Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et CIDI/RES. 199 (XII-O/07) « Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);

PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration de Mar del Plata émise lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la tenue, dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI, et ont encouragé la participation des États membres tout en chargeant l’OEA à prêter un appui aux travaux préparatoires nécessaires pour le succès de cette réunion; 

CONSIDÉRANT:

Que la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable a été tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) les 4 et 5 décembre 2006 avec l’appui technique du Secrétariat général;

Qu’à l’issue d’un dialogue fructueux, les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable ont approuvé la Déclaration de Santa Cruz+10 et le Programme interaméricain de développement durable (2006-2009) (PIDS); 


VU le rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable,  (CIDI/RIMDS/doc.__/07),

DÉCIDE:

1. De remercier le Gouvernement bolivien d’avoir accueilli la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, qui coïncidé précisément avec le dixième anniversaire du Sommet des Amériques pour le développement durable qui avait aussi été tenu à Santa Cruz de la Sierra. 

2. De prendre note de la «Déclaration de Santa Cruz+10» et du «Programme interaméricain de développement durable (2006-2009) (PIDS), qui font partie de la présente résolution.  

3. D’exhorter les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de continuer à contribuer à l’atteinte des objectifs tracés dans la Déclaration de Santa Cruz+10, et à la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (206-2009) (PIDS).
4. De charger le Secrétariat général de collaborer avec les autorités sectorielles du développement durable, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en vue de la mise en œuvre d’actions et d’accords adoptés pendant la Première Réunion  des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) sur ce processus.

DÉCLARATION DE SANTA CRUZ + 10
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 5 décembre 2006)

1.
Nous, les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans les Amériques, réunis à Santa Cruz de la Sierra, réaffirmons notre engagement d’avancer vers la réalisation des objectifs de développement durable fixés lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, tenue à Rio de Janeiro en 1992 (Programme Action 21 et Déclaration de Rio de Janeiro sur l’environnement et le développement);  du Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996 ( Déclaration et Plan d’action);  du Sommet du Millénaire de l’Organisation des Nations Unies en l’an 2000 qui a établi les Objectifs du Millénaire pour le développement; du Sommet mondial sur le développement durable, tenu à Johannesburg en 2002 (Déclaration et Plan d’application), entre autres.

2.
Nous réitérons que les êtres humains sont placés au cœur des préoccupations liées au développement durable, et qu’ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature, et que la réduction de la pauvreté fait partie intégrante du développement durable.

3.
Nous reconnaissons que la vulnérabilité des petits États insulaires en développement de notre Continent, entre autres facteurs, continue d’être un obstacle important à leur développement durable.
CONSIDÉRANT:

4.
Que l’élimination de la pauvreté est un objectif fondamental du développement durable;

5.
Que la lutte contre la pauvreté et la réduction de l’iniquité sont des défis fondamentaux auxquels le Continent américain doit faire face actuellement;

6.
Que la réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international, y compris ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire, doit passer par un nouveau partenariat entre les pays développés et les pays en développement, de nature à appuyer les initiatives nationales en vue de parvenir au développement durable, telles que des politiques rationnelles, une bonne gouvernance  à tous les niveaux, et le respect de l’État de droit;

7.
Que de nos jours, les besoins et les responsabilités des pays du Continent américain sont divers; que le développement durable ne signifie pas que tous les pays aient le même niveau de développement ni les mêmes capacités ou qu’ils soient en mesure, nécessairement, d’appliquer le même modèle pour parvenir au développement; que compte tenu de leur contribution différente à la dégradation de l’environnement mondial, ainsi que des technologies et des ressources financières dont ils disposent, les États ont des responsabilités communes mais différenciées, et des capacités qui leur sont propres dans la recherche du développement durable de la planète. Des efforts doivent être déployés afin de garantir  que tous les pays du Continent américain jouissent des bénéfices  du développement durable, en particulier les pays les moins avancés et toutes les populations de nos pays. Nous accorderons une attention spéciale aux petits États insulaires dont la vulnérabilité environnementale liée plus particulièrement aux catastrophes naturelles, est due en majeure partie, entre autres, à leur situation géographique, à leur taille et à la dimension de leurs économies;

8.
Que l’eau est essentielle pour la vie, et qu’elle est indispensable au développement social et économique et à la conservation des écosystèmes et que, de ce fait, il faut encourager sa gestion viable afin de garantir l’accès des générations présentes et futures à cette ressource, en tenant compte des objectifs de développement convenus au niveau international, notamment ceux consacrés dans la Déclaration du Millénaire;

9.
Que les conséquences des catastrophes naturelles sont dévastatrices et qu'elles exercent une incidence adverse sur la qualité de vie des populations touchées et sur le développement de tous les pays du Continent américain. Que des mesures visant à prévenir et à réduire les risques peuvent améliorer la résilience des communautés et diminuer leur vulnérabilité ;

10.
Que  la variabilité climatique, y compris les phénomènes de El Niño et de La Niña, et les effets néfastes des changements climatiques représentent des risques de plus en plus grands pour tous les pays du Continent américain, en particulier pour les pays en développement ;

11.
Que la gestion durable des secteurs agricole, forestier, et  touristique peut renforcer  la capacité de ces secteurs à générer d’importants bénéfices économiques, sociaux et environnementaux qui constituent des sources de revenus pour les familles et les communautés locales, y compris les peuples autochtones;

12.
Que la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité bénéficient, entre autres, de la promotion d’approches durables dans les secteurs agricole, forestier, et  touristique, et que l’exploitation non viable des ressources naturelles provoque une diminution de la biodiversité;

13.
Que les zones protégées et les interactions écologiquement viables que les communautés locales, y compris les peuples autochtones, entretiennent avec la biodiversité remplissent un rôle important dans la conservation de cette diversité biologique.

14.
Que les bénéfices économiques, sociaux et environnementaux qui découlent de la gestion durable des ressources naturelles,  y compris ceux qui découlent de la participation juste et équitable aux bénéfices dérivés de l’utilisation des ressources génétiques peuvent contribuer à l’atténuation de la pauvreté, à la réduction des inégalités et à la promotion de l’égalité des chances dans tous les pays. Que l’intégration régionale, aux niveaux continental, régional, sous-régional, et bilatéral, y compris les accords commerciaux, est dotée du potentiel de contribuer au développement durable;

15.
Que les résultats des ateliers techniques préparatoires qui se sont tenus en 2005 et 2006, sous les auspices des Gouvernements du Costa Rica, de la Jamaïque et de l’Équateur, ceux des ateliers qui se sont tenus en Argentine, en Bolivie, aux États-Unis, au Panama et à la Trinité-et-Tobago avec la société civile incluant les peuples autochtones, ainsi que ceux du forum virtuel, constituent des contributions précieuses à cette Déclaration,
DÉCLARONS QUE:

16.
Nous réitérons les engagements assumés lors des Sommets de Rio de Janeiro et de Santa Cruz de la Sierra; dans le Consensus de Monterrey; lors du Sommet de Johannesburg, en particulier, dans le Chapitre X de son Plan d’application, et lors de la Réunion internationale des Nations Unies sur l’évaluation du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement, tenue à Port-Louis (île Maurice), en matière de mobilisation des ressources financières et de développement; de transfert des technologies écologiquement rationnelles, efficaces et performantes, et de développement des capacités pour avancer le processus de développement durable, y compris l’objectif de l’élimination de la pauvreté.

17.
Nous reconnaissons, valorisons et respectons la participation des peuples autochtones et des communautés locales à la gestion durable des ressources naturelles.

18.
Nous encouragerons, dans le cadre de la conservation et de l’utilisation durable des ressources naturelles, une large participation des citoyens, y compris des représentants des différents secteurs de la société, l’accès du public aux informations relatives à l’environnement, sans discrimination aucune fondée sur le sexe, la race, l’origine ethnique, la nationalité, l’appartenance politique, la religion ou toute autre opinion, ainsi que la transparence institutionnelle et la mise en place de conditions qui favorisent le développement social et la démocratie.

19.
Nous réaffirmons notre engagement en faveur de la promotion et du renforcement des politiques, des législations et des mécanismes de coopération et d’intégration qui favorisent la participation citoyenne et la gouvernance démocratique qui sont autant d’éléments cruciaux du développement durable. Nous encouragerons la transparence institutionnelle, la parité hommes-femmes, et l’égalité des chances pour tous les groupes vulnérables.
I.
DÉVELOPPEMENT DURABLE DES RESSOURCES HYDRIQUES

20.
Nous reconnaissons que l’eau est une ressource naturelle limitée, essentielle pour la vie, et que l’accès à l’eau potable et à des services d’assainissement est indispensable à la santé et à la dignité des êtres humains ainsi qu’au  développement durable.

21.
Nous réaffirmons notre engagement de renforcer les capacités institutionnelles et de promouvoir la coopération et le dialogue entre les États en vue d’appuyer une gestion intégrée des ressources hydriques, en harmonie avec les législations nationales et les règles internationales applicables.

22.
Nous sommes conscients qu’il est urgent d’évaluer les effets de la variabilité du climat et du changement climatique sur les ressources hydriques, et de renforcer les capacités d’alerte rapide avant que ne se produisent des phénomènes climatiques extrêmes.

23.
Nous reconnaissons l’importance du dialogue et de la coopération régionale pour l’amélioration des réseaux de surveillance de la qualité et de la quantité de l’eau en vue de favoriser et de protéger la santé des êtres humains et conserver l’environnement.
II.
CATASTROPHES

24.
Nous réaffirmons notre engagement de continuer d’avancer sur la voie et dans la ligne des engagements et cadres internationaux applicables, notamment au moyen du développement, de l’application et de l'intégration de la préparation et de la gestion, en cas de catastrophes, dans les politiques, la planification et les programmes pour le développement durable à tous les niveaux.

25.
Nous réaffirmons notre engagement de renforcer les politiques et les stratégies  publiques visant à réduire au minimum les risques de catastrophes naturelles par l’adoption d’une approche intégrée.

26.
Nous soulignons l’importance de promouvoir des partenariats entre les secteurs public et privé qui contribueront à mettre en place des niveaux raisonnables de sécurité et de renforcer la surveillance et la mise en application des normes appropriées de sécurité.

27.
Nous rendons hommage à la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, et au Plan stratégique interaméricain pour les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et de réponse aux catastrophes comme des mécanismes de coopération régionale.
III.
GESTION DURABLE DES FORÊTS, AGRICULTURE DURABLE ET TOURISME DURABLE

28.
Nous reconnaissons l’importance de mettre en place et en oeuvre des programmes, politiques et stratégies nationales sur les questions forestières, selon les besoins, de nature à renforcer la capacité des pays à lutter contre les pratiques illégales dans le secteur forestier, par le biais de la promotion et de la mise en application de la législation forestière et d’une bonne gouvernance dans ce domaine, dans les contextes national et sous-national, ainsi qu’aux niveaux régional et sous-régional, selon le cas.

29.
Nous affirmons la nécessité de donner une impulsion aux politiques, aux initiatives et aux partenariats stratégiques en appui au tourisme durable notamment au moyen des échanges d’informations afin de promouvoir des programmes éducatifs et d’améliorer la sensibilisation à la préservation du patrimoine naturel et culturel, des débouchés pour des micro-crédits à l’intention des petites entreprises, ainsi que d’autres mécanismes.

30.
Nous reconnaissons, dans le cadre des législations internes,  que l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies pour la gestion des zones protégées et de leurs zones tampons ainsi que les corridors de conservation devraient prendre en compte la participation active de toutes les parties intéressées, en particulier les communautés locales, y compris les peuples autochtones dans le contexte social, politique et culturel local.
DÉCIDONS: 

INITIATIVES D’ACTION

31.
De confier au Secrétariat général de l'OEA la tâche de promouvoir, en fonction de ses mandats, et en coordination avec d'autres entités et organismes internationaux, la mobilisation des ressources et de l’assistance technique en vue de la mise en œuvre des programmes et des projets régionaux et sous-régionaux convenus sur le développement durable, notamment l’objectif d’éliminer la pauvreté.
I.
DÉVELOPPEMENT DURABLE DES RESSOURCES HYDRIQUES

32.
De nous efforcer de rendre l’eau potable et les services d'assainissement  de plus en plus accessibles à toutes les personnes relevant de la juridiction de chaque État membre, sur la base de la non-discrimination, du partenariat, et de la soutenabilité environnementale.

33.
D’encourager, au besoin et avec le consentement de l’État concerné, la réalisation d’études, de plans, de projets et d’activités conjointes en vue de protéger et d’exploiter durablement les ressources hydriques de surface et les nappes phréatiques, les écosystèmes des zones humides, et la biodiversité associée à ces derniers. À cet effet, le renforcement des mécanismes de coopération existants aussi bien au niveau bilatéral que sous-régional et régional, l’amélioration des échanges d’informations et des données d’expériences ainsi que la coordination des activités s’avèrent indispensables.

34.
De promouvoir la gestion intégrée des ressources hydriques, notamment en renforçant la bonne gouvernance au moyen de la participation citoyenne, de la transparence institutionnelle et de l’accès aux informations relatives à l’environnement, entre autres.
II.
CATASTROPHES

35.
De promouvoir des initiatives, en tenant compte des mécanismes existants visant à prévenir les catastrophes, à en atténuer les effets, à s’y préparer, à y faire face et à s’en relever ensuite, au moyen de la coopération régionale, ainsi que de la coordination des politiques et des stratégies dans ce domaine. D’encourager également la coopération régionale et sous-régionale pour l’élaboration de systèmes d’alerte rapide en cas de catastrophes, centrés sur la population, qui contribueront à la prévention des effets néfastes de ces catastrophes sur les communautés vulnérables.

36.
De renforcer les initiatives et les institutions nationales s’occupant de la planification de la réduction des catastrophes, de l’adoption et du respect des normes de construction, des pratiques de remise en état et de reconstruction qui accroissent la résilience des  communautés et des secteurs économiques face à l’impact des catastrophes naturelles.  D’élaborer et de mettre en application une approche intégrée pour la réduction des risques de catastrophes, y compris l’établissement des cartes des zones à risque, des systèmes d’alerte rapide ainsi que des programmes d’assainissement et d’infrastructures.

37.
De promouvoir et de renforcer l’incorporation de la gestion des catastrophes dans les processus de planification du développement.

38.
De poursuivre les échanges d’informations et de données d’expériences sur l’établissement des cartes des zones à risque, les systèmes d’alerte rapide centrés sur la population, et les autres aspects techniques de la réduction des risques, par l’intermédiaire du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes ainsi que d’autres mécanismes et initiatives régionales.

39.
D’améliorer l’échange des informations et des données d’expériences dans le domaine des ajustements nécessaires pour réduire les incidences adverses des catastrophes naturelles, de la variabilité climatique et du changement climatique.
III.
GESTION DURABLE DES FORÊTS, AGRICULTURE DURABLE, ET TOURISME DURABLE

40.
D’appuyer les pratiques et les innovations durables dans le domaine de l’agriculture, et de reconnaître qu’elles peuvent être enrichies par les connaissances des autochtones et les technologies appropriées.

41.
D’encourager une plus large coordination entre les secteurs de l’agriculture durable, de la gestion durable des forêts et du tourisme durable en mettant au point des politiques prévoyant la conservation in situ et la gestion intégrale des sols.

42.
D’élaborer des politiques publiques en harmonie avec les engagements pris au niveau international en matière de conservation et d’exploitation durable de la biodiversité, notamment, avec la participation juste et équitable aux bénéfices provenant de l’utilisation des ressources génétiques, au moyen, entre autres, d’un accès adéquat à ces ressources, et avec un transfert approprié de technologies pertinentes, en tenant compte de tous les droits sur ces ressources et ces technologies, ainsi qu’au moyen d’un financement approprié.

43.
De reconnaître et de valoriser l’importance des connaissances traditionnelles et de leur contribution potentielle au développement durable.

44.
De renforcer les efforts nationaux visant à la protection des services prêtés par les écosystèmes et la valorisation de leurs apports à l’agriculture durable, ainsi qu’à la gestion durable des forêts et du tourisme durable, et aussi à faciliter les échanges régionaux d’informations et de données d’expériences ainsi que des enseignements qui en ont été tirés.

45.
De faciliter aux acteurs locaux l’accès aux systèmes de micro-crédits ainsi qu’à d’autres mécanismes novateurs de financement, tels que ceux qui envisagent un paiement pour les bénéfices apportés par les écosystèmes, et d'autres initiatives qui favorisent la préservation et l'utilisation durable des ressources naturelles. De même, de promouvoir l'appui pour la recherche, l’assistance technique, l’accès aux technologies modernes et écologiquement rationnelles dans le domaine de l’environnement.   
THÈMES INTERSECTORIELS

46.
Nous reconnaissons que la gouvernance démocratique est un facteur clé pour le développement durable dans les Amériques. Nous réaffirmons que chaque pays a la responsabilité primordiale d’assurer son propre développement durable au moyen de la bonne gouvernance à tous les niveaux, du respect de l’État de droit, et de l’application effective de la loi. En assumant la promotion du développement durable dans nos pays, nous reconnaissons l’importance fondamentale des principes et institutions démocratiques et de la transparence.

47.
Nous reconnaissons en outre que la meilleure façon de traiter les questions relatives à l'environnement est de passer par la participation de tous les citoyens intéressés à l'échelon requis. Au niveau national, toutes les personnes devront avoir un accès adéquat aux informations relatives à l’environnement dont disposent les autorités publiques, y compris les renseignements sur les matériels et activités qui constituent un danger pour leurs communautés, ainsi que la chance de participer aux processus décisionnels. Les États devront faciliter et encourager la sensibilisation et la participation de la population en mettant les informations à la disposition de tous. Un accès effectif devrait être accordé aux procédures judiciaires et administratives, notamment, aux mesures correctives et compensatoires pour les dommages causés et les ressources pertinentes..

48.
Nous appelons instamment la communauté internationale à appuyer les efforts de développement national au moyen de la mobilisation des ressources, de l'assistance technique, du renforcement institutionnel et du transfert des technologies.

49.
Nous encouragerons le renforcement des capacités institutionnelles et des législations nationales en matière d'environnement en vue de leur application effective.

50.
Nous ferons la promotion des évaluations de l’impact environnemental, conformément aux législations nationales respectives.

51.
Nous renforcerons la coopération aux niveaux régional et sous-régional en matière de développement durable, spécialement en ce qui a trait à l'éducation, et à la conscientisation en matière d’environnement, à la formation et au perfectionnement des ressources humaines, ainsi qu'à la création et au renforcement des réseaux et autres mécanismes de coopération.

52.
Nous adoptons le Programme interaméricain de développement durable (PIDS 2006-2009).

53.
Nous ferons la promotion du Programme interaméricain de développement durable (PIDS 2006-2009), en collaboration avec la société civile, le secteur privé, et les institutions internationales de financement, selon le cas,.

54.
Nous confions à la Commission interaméricaine de développement durable (CIDS) la tâche de coordonner, de suivre et d'appuyer, en collaboration avec d'autres organes pertinents,  la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS 2006-2009).
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE (PIDS) (2006-2009)

(Adopté lors de la quatrième séance plénière tenue le 5 décembre 2005)
I.
ANTÉCÉDENTS
Les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) reconnaissent que le développement durable requiert une approche intégrale articulant des facteurs économiques, sociaux et environnementaux communs pour appuyer parallèlement le développement, réduire la pauvreté et promouvoir l’égalité, l’équité, et l’inclusion sociale. 

Les États membres de l’OEA ont défini le développement durable en faveur duquel ils ont renouvelé leur appui au cours de plusieurs réunions, et dans diverses déclarations et résolutions.  C’est ainsi qu’il existe des déclarations et plans d’actions qui définissent le rôle et la contribution du développement durable et de l’environnement dans le développement économique, social, éducatif et culturel.


Diverses résolutions adoptées depuis le Sommet des Amériques sur le développement durable  tenu en 1996 à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) ont renouvelé l’appui des États membres de l’OEA à l’objectif de développement durable.


Le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, approuvé par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) au cours de sa Onzième Réunion ordinaire tenue en 2006 (CIDI/RES. 178 (XI-O/06), et adopté par l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire en 2006 [résolution AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06)] considère le développement durable et l’environnement comme un domaine prioritaire d’action du CIDI.  Le Plan stratégique souligne, entre autres, dans ce domaine d’action prioritaire, l’importance de ce qui suit:

· Appuyer les efforts que déploient les États membres pour intégrer la protection de l’environnement au nombre des politiques, normes et projets concernant la gestion des ressources naturelles;
· Renforcer la capacité des États membres d’identifier et d’atténuer les risques des catastrophes naturelles et anthropiques, afin d’intégrer la planification de ces deux aspects dans les politiques de développement économique, en œuvrant dans des domaines spécifiques en collaboration avec le secteur privé et la société civile;
· Épauler la collaboration entre le secteur public et le secteur privé pour doter les ressources humaines des capacités voulues en vue d’un échange d’informations scientifiques, de l’adoption de pratiques optimales de gestion environnementale, de l’examen de questions liées aux normes réglementaires et d’exécution, et de l’encouragement du recours à des technologies de l’information et de la communication qui viennent renforcer le développement durable; 
· Promouvoir la mise en œuvre de politiques et de projets d’énergie durable, en collaboration avec le secteur privé, en vue d’accroître les sources d’énergie renouvelable, l’efficacité et la sécurité énergétiques dans la région;
· Veiller à ce que les politiques et projets de développement durable contribuent à alléger la pauvreté, notamment dans les zones rurales; identifier et appuyer les nouveaux débouchés favorisant la compétitivité et l’investissement ; créer et maintenir des emplois et des sources de revenus;


La Déclaration et le Plan d’action adoptés lors du Sommet des Amériques sur le développement durable tenu en 1996 à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie), réaffirment que l’être humain a le droit de mener une vie saine et productive, en harmonie avec la nature.


Le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination (adopté en 1997) trace les actions et politiques pertinentes dans le domaine du développement social, et souligne que le développement social et le développement économique font partie intégrante du même processus. Par conséquent, les États membres de l’OEA se sont engagés à promouvoir les droits de la personne, et à épauler l’échange des informations sur des questions telles que: la modernisation des institutions publiques et la gestion sociale; le renforcement des mécanismes pour la participation de la société civile, et la promotion et le financement de l’investissement social.


Le Troisième Sommet des Amériques qui a été tenu à Québec en 2001 a réaffirmé l’engagement des États membres en faveur du renforcement de la protection de l’environnement et de l’utilisation durable des ressources naturelles, et s’est focalisé sur divers secteurs prioritaires, notamment:  la gestion des catastrophes; les évaluations de la vulnérabilité des petits États insulaires en développement; la gestion agricole et le développement rural; les systèmes de transport efficaces; l’énergie; la gestion des ressources naturelles et la protection de la diversité biologique; la santé; la sécurité continentale, et la gestion intégrée des ressources hydriques.

Les États membres ont renouvelé leur appui au développement durable dans diverses déclarations et résolutions.  Par exemple, la Charte démocratique interaméricaine adoptée à Lima (Pérou) en septembre 2001, établit les principes fondamentaux de paix, de prospérité économique, d’égalité et de justice sociale, et reconnaît que la démocratie crée le terrain favorable à la préservation et à la gestion appropriée de l’environnement.  Cette Charte encourage les États membres, à son article 15, à mettre en œuvre des politiques de protection de l’environnement, en respectant les différents traités et conventions, en vue d’arriver à un développement durable dont bénéficieront les générations futures.

Le Continent américain doit faire face à des défis importants qui se posent dans le domaine de la gestion de l’environnement dans le contexte national et régional en vue de parvenir à des niveaux durables de développement social et économique.  Depuis 1992 ont été tenues diverses réunions internationales qui avaient pour objectif d’avancer dans la mise en œuvre du programme de développement durable, et de souligner l’interconnexion de la pauvreté, des inégalités, de l’iniquité, et de l’exclusion sociale.  Citons dans ce contexte: le Sommet de la planète terre tenu à Rio de Janeiro en 1992; la Conférence internationale sur le financement du développement tenue à Monterrey (Mexique) en 2002, au cours de laquelle a été adopté le « Consensus de Monterrey »; le Sommet mondial sur le développement durable, organisé sous l’égide des Nations Unies à Johannesburg en 2002. Les engagements pris et les initiatives adoptées par les États membres aux échelons régional et mondial dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, dans le Consensus de Monterrey, dont l’objectif est, entre autres, «de parvenir à une croissance économique soutenue et de promouvoir un développement durable», et dans le Sommet mondial sur le développement durable, appellent à des interventions continentales. 

La Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, adoptée en janvier 2003 à Kingstown (Saint-Vincent-et-Grenadines) au cours de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, proclame que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spéciales en vertu desquelles ces États sont plus particulièrement vulnérables et exposés aux risques, menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité qui sont de nature multidimensionnelle et transnationale, et qui comportent des facteurs publics, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux, et géographiques.


Dans la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA tenue en 2003, les États membres prescrivent que la gouvernance démocratique nous oblige à focaliser notre attention sur une gestion avisée des affaires publiques en tant qu’élément fondamental d’un développement durable des pays dans l’équité sociale et ethnique et dans le respect de la parité hommes-femmes.

Dans le vaste domaine de la sécurité, la sécurité de l’environnement s’inscrit dans le cadre du développement durable. La Conférence spéciale sur la sécurité qui a été tenue au Mexique en octobre 2003 proclame, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui en a émané, que les menaces, préoccupations et autres défis relatifs à la sécurité dans le Continent américain sont divers de par leur nature, et de portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels doivent être élargis pour inclure les menaces nouvelles et non traditionnelles qui comportent des aspects politiques, économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux.  Dans ce but, la Déclaration reconnaît que la détérioration de l’environnement exerce des effets adverses sur la qualité de vie de nos peuples, et peut constituer une menace, une préoccupation ou un défi quant à la sécurité des États dans le Continent américain. Les États membres ont prêté une attention spéciale aux petits États insulaires dont la vulnérabilité dans le domaine de l’environnement est due en majeure partie, entre autres facteurs, à leur situation géographique, à leur taille et à la dimension de leurs économies.

La Déclaration de Nuevo León, adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique) en janvier 2004 met en relief l’engagement des États membres d’accroître leur coopération et de renforcer les institutions chargées de coordonner et de mettre en œuvre les actions orientées vers l’atténuation de l’impact des catastrophes naturelles sur les populations, et souligne la conviction que l’établissement d’un environnement sain pour les populations des Amériques est un investissement dans le bien-être et la prospérité dans le long terme


Il convient aussi de reconnaître les travaux réalisés à la Réunion internationale chargée d’examiner l’application du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement qui a été tenue à Port-Louis (île Maurice) en 2005.


La Déclaration de Mar del Plata émise lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu en 2005 réaffirme, entre autres, l’engagement des États membres de coordonner les efforts internationaux qui appuient les politiques de développement durable et d’encourager un plus large accès des populations à la santé. 

II.
MANDAT ET CONTEXTE
Les objectifs du Programme interaméricain ont été énoncés en détail dans les mandats émanés des Sommets des Amériques (Miami, 1994; Santiago du Chili, 1998; Québec, 2001; Monterrey, 2004, et Mar del Plata 2005) ) et spécialement, du Sommet des Amériques sur le développement durable (Bolivie, 1996), de même que dans les résolutions de l’Assemblée générale, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), ainsi que dans d’autres résolutions.  Par exemple, en 1996 l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) a créé la CIDS en qualité d’organe subsidiaire du CIDI.  La CIDS est chargée de formuler les objectifs politiques sur lesquels s’appuie le développement durable, et d’élaborer un Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS).  Quand elle a établi le PIDS, l’Assemblée générale a souligné l’importance d’assurer que les activités de l’OEA soient étroitement coordonnées avec les actions d’autres organisations internationales. Dans cette perspective, le rôle de l’OEA en ce qui concerne la mise en œuvre de tous les aspects  du PIDS doit être en cohérence avec celui d’autres entités régionales et multilatérales, notamment l’Organisation des Nations Unies, et lui servir de complément.
La résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) de l’Assemblée générale; la résolution CIDI/CIDS/RES. 1 (III-O/02) du CIDI, et l’article 95 de la Charte de l’OEA, prescrivent que le CIDI doit formuler un plan stratégique articulant les politiques, les programmes et les projets en appui au développement intégré.  Dans ce contexte, l’OEA:
a.
Servira de tribune continentale pour encourager le dialogue et la coordination des progrès en matière de développement durable;
b.
Appuiera l’échange des informations relatives au développement durable et facilitera l’échange de données d’expériences entre les pays, institutions et organisations;
c.
Agira en partenariat avec les parties intéressées qui participent à des activités de développement durable dans les domaines dans lesquels le Secrétariat général de l’OEA détient un avantage comparatif.
Les États membres reconnaissent en outre que le Programme interaméricain devra contribuer à la mise en œuvre des plans d’action et des recommandations établis dans le Programme Action  21 adopté dans le cadre des Nations Unies lors du Sommet de la planète Terre à Rio de Janeiro en 1992; dans le Rapport du Sommet mondial des Nations Unies sur le développement durable, adopté à Johannesburg en 2002, ainsi que dans les déclarations et les plans d’action adoptés à l’occasion de diverses conférences internationales et régionales,  notamment, la Conférence mondiale sur le développement durable des petits États insulaires en développement tenue à Bridgetown (Barbade) en 1994.

Le Sommet des Amériques sur le développement durable a approuvé la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et le Plan d’action pour le développement durable des Amériques (Plan d’action de Santa Cruz).  Ce Plan d’action propose une gamme d’initiatives que les gouvernements des États membres devraient entreprendre, individuellement et collectivement.
La Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en décembre 2006 a adopté le présent Programme interaméricain de développement durable (2006-2009) et, dans la Déclaration de Santa Cruz + 10 qui en a émané, a appelé à promouvoir sa mise en œuvre.

III.
DOMAINES STRATÉGIQUES D’ACTION
Le Programme interaméricain de développement durable a pour objectif de répondre aux intérêts des États membres en réaffirmant, pour la période 2006 à 2009, des priorités stratégiques d’action dans le cadre général du développement durable.  

Le Programme interaméricain de développement durable mènera ses activités prioritaires dans les domaines suivants:
3.1. Agriculture durable et gestion durable des forêts et autres ressources naturelles


L’agriculture durable ainsi que la gestion durable des forêts et d’autres ressources naturelles exigent une approche  intégrée de plusieurs questions qui interviennent dans ce domaine et l’identification d’occasions favorables qui se sont révélées des succès à travers la coopération en matière de gestion de l’environnement, au niveau tant des projets que des politiques. 


Dans ce domaine l’OEA prendra les initiatives suivantes:

a.
Servir de forum régional pour:
i. Faire avancer le dialogue au sujet de l’approche intégrée des utilisations optionnelles des sols et de l’aménagement du territoire;

ii. Faciliter l’adoption de stratégies et de politiques intégrées en coordination avec d’autres institutions comme l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA); le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD); la Commission sur le développement durable  des Nations Unies (CDS); l’Organisation des Nations Unies  pour l’agriculture et l’alimentation (FAO); l’Organisation internationale du bois tropical (OIMT); les institutions multilatérales techniques et financières de coopération, comme la Banque interaméricaine de développement (BID), et la Banque mondiale (BIRD); les Secrétariats permanents des Conventions des Nations Unies sur la diversité biologique et la lutte contre la désertification  et le Programme  des Nations Unies sur l’environnement (PNUE); le Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF), le Centre Ramsar pour le Continent américain (CREHO) ainsi que d’autres, le cas échéant, en vue de satisfaire les besoins d’accessibilité, de transfert et d’incorporation de technologies appropriées de production agricole et de gestion durable des ressources naturelles dans notre région, ainsi que l’amélioration des conditions de vie des populations rurales les plus pauvres. Un accent particulier doit être mis sur les régions et pays affectés par le processus de désertification dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.

b.
Encourager l’échange des informations pour:
Épauler les gouvernements dans la mise en place d’un réseau interaméricain  en vue d’un échange des informations et des pratiques optimales liées à l’agriculture durable, la gestion durable des forêts ainsi que d’autres questions connexes, en s’inspirant des expériences et des activités menées dans le cadre d’autre initiatives et programmes multilatéraux, régionaux et nationaux en la matière, comme par exemple le programme du Réseau de développement durable (SNDP-PNUD).

c.
Agir en partenariat pour:

Élaborer des plans d’action et/ou réaliser, sur la demande des États membres, des projets de conservation et d’utilisation durable des ressources naturelles,  notamment la protection des bassins versants et des ressources vulnérables de la diversité biologique.


3.2.
Ressources hydriques, sols, et santé
Le Programme interaméricain a pour objectif d’améliorer la pratique de la gestion des ressources hydriques, en vue d’assurer la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine et garantir l’utilisation durable de celle-ci pour les générations actuelles et futures, sans porter atteinte à l’environnement.  Il demande aussi que l’OEA coopère avec diverses institutions, organisations et entités du des Systèmes interaméricains et des Nations Unies afin d’appuyer les États membres, en particulier en ce qui concerne la gestion intégrée des ressources hydriques du Continent américain. La mise au point d’actions dans le domaine de la gestion intégrée des ressources hydriques se fonde sur l’expérience acquise par l’OEA au cours de la dernière décennie en oeuvrant dans la gestion des ressources hydriques dans tout le Continent américain.

Il est reconnu que la dégradation des sols pose l’un des principaux défis mondiaux pour l’environnement et le développement durable du XXIe Siècle. Le Programme interaméricain, œuvrant en étroite collaboration avec d’autres institutions régionales et internationales, appuie et encourage des approches intégrées et intersectorielles pour faire face aux questions de dégradation des sols, dans le cadre du développement durable, en collaborant avec les gouvernements, sur leur demande. 


Les pays du Continent américain ont souligné que l’un des axes du développement humain est l’accès équitable  aux services de santé. Des efforts doivent être déployés pour mettre au point des stratégies d’attention et de promotion en vue de prévenir et de minimiser les impacts négatifs sur l’environnement et la santé humaine. 


Dans ce domaine l’OEA prendra les initiatives suivantes:
a.
Servir de forum régional aux fins suivantes:
i. Appuyer, avec le consentement des États concernés, les mécanismes de dialogue et de coopération intergouvernementales en vue de l’élaboration de politiques et de stratégies ainsi qu’en vue de la gestion intégrée des ressources hydriques conformément au droit international applicable, et de la gestion intégrée des sols.

ii.
Faciliter et renforcer le dialogue permettant de faire face aux problèmes causés par les conséquences de la corrélation entre la dégradation de l’environnement et la santé, en appui à l’initiative des ministres de l’environnement et de la santé des Amériques (IMEMA), avec la participation de l’Organisation panaméricaine de la santé et du Programme des Nations Unies pour l’environnement.
iii.
Appuyer, en collaboration étroite avec l’Organisation panaméricaine de la santé, des initiatives conçues pour intégrer des mesures visant à fournir une eau de bonne qualité, et à assurer l’assainissement de l’environnement à l’intention de la population.
iv.
Promouvoir des approches intersectorielles pour la gestion intégrée des ressources hydriques, conformément au droit international applicable, ainsi que pour la planification de l’utilisation des sols, en incorporant les composantes environnementale, économique, et sociale dans la conception des programmes et projets.

b.
Promouvoir l’échange des informations pour:

i. Appuyer les actions destinées à promouvoir et à diffuser l’échange des informations et des données d’expériences en matière de  gestion des ressources hydriques, de propriété et d’aménagement du territoire entre les pays du Continent américain, en renforçant les mécanismes d’information et les réseaux.

ii. Appuyer et promouvoir des réunions spéciales, telles que celles du Forum mondial de l’eau, et le Dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau, au niveau du Continent américain, et appuyer des réunions sous-régionales visant à faciliter le dialogue entre autorités responsables des politiques relatives à l’eau et la société concernée par la gestion des ressources hydriques.
iii. Mettre en commun des expériences de pratiques optimales, diffuser des renseignements et faciliter le débat sur le renforcement des politiques et des cadres institutionnels et juridiques, pour aborder la dégradation des ressources hydriques et des sols ainsi que la corrélation entre les problèmes de dégradation de l’environnement et de santé.
iv. Renforcer le dialogue sur les politiques entre l’Organisation panaméricaine de la santé et l’OEA dans le but d’encourager des initiatives ayant trait à l’eau et à la santé.

c.
Offrir un partenariat pour:
i.
Appuyer les États membres dans la formulation, l’exécution de programmes d’action stratégiques visant la gestion intégrée des ressources hydriques  dans le but d’encourager le développement durable.
ii.
Établir entre les États membres des mécanismes permettant la gestion intégrée des ressources hydriques, en tenant compte de la participation de la population au processus de prise de décisions.
iii.
Appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient afin de renforcer les capacités institutionnelles ainsi que les programmes de politiques, de réglementation et les programmes juridiques, liés à l’application des pratiques de gestion intégrée des ressources hydriques et de gestion durable des sols, y compris la rehabilitation des écosystèmes.

iv.
Appuyer les activités des États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre de programmes et de projets visant à faire face aux menaces à la santé causées par la dégradation de l’environnement, notamment les menaces à  la qualité de l’eau, qui découlent des problèmes associés aux résidus toxiques et aux contaminants organiques persistants. 

v. Appuyer les États membres dans la conception et la mise en eouvre de programmes et projets  de gestion durable de la pêche et du développement durable de la pisciculture.

vi. Appuyer les États membres pour faire avancer l’élaboration de programmes et de politiques institutionnelles qui permettent de conférer aux zones humides le statut d’écosystèmes  indispensables pour la recharge des nappes aquifères, la conservation de la diversité biologique et de l’approvisionnement en eau de qualité, ainsi que le renforcement des actions permettant de garantir l’abondance écologique des zones humides.


3.3.
Gestion des risques de catastrophes naturelles
Une composante fondamentale en matière de développement durable est le soutien apporté afin de réduire la vulnérabilité aux catastrophes naturelles selon une approche intégrée et, par conséquent, afin d’éviter des catastrophes ou en atténuer les effets sur la population, l’infrastructure et la base des ressources naturelles sur lesquelles s’appuie le développement économique.  Des activités telles que l’aide à l’élaboration de politiques, les évaluations des risques et de la vulnérabilité, la formation en techniques d’atténuation de catastrophes, et l’établissement de mesures d’atténuation accompagnant des projets d’investissement pour le développement font partie des programmes de coopération technique qui sont mis en œuvre avec la collaboration d’institutions nationales, régionales et internationales. Dans cette perspective, compte sera tenu des engagements assumés par le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) par le truchement de l’organe consultatif agissant conjointement avec la Commission sur la sécurité continentale (CSH), et la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), en application des résolutions AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06), notamment dans les domaines qui traitent de la gestion systématique des risques, notamment l’identification, la réduction et le transfert des risques. On tiendra également en compte les engagements pris dans la Déclaration de Hyogo adoptée lors de la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes, tenue à Kobe (Japon) en janvier 2005. L’appui se focalisera et sera prêté en matière d’initiatves nationales et régionales portant sur les questions de prévention, d’atténuation des catastrophes, et de réponse appropriée, selon une approche intégrée qui comprendra les organisations de protection civile et de gestion des catastrophes ainsi que les organismes de planification du développement.

Dans ce domaine, l’OEA prendra les initiatives suivantes:
a.
Servir de forum continental pour appuyer des actions aux niveaux national, régional et continental aux fins suivantes:
i.
Encourager le développement durable en réduisant la vulnérabilité de l’infrastructure économique et sociale aux catastrophes naturelles dans le cadre des plans nationaux de développement.
ii.
Promouvoir des mécanismes publics et privés durables pour la gestion des risques de catastrophes naturelles qui diminueraient  substantiellement les pertes de vies, empêcheraient, et, réduiraient les dommages potentiels, et qui raccourciraient substantiellement la période de relèvement des effets des catastrophes.
iii.
Mieux sensibiliser la population et améliorer le processus de prise de décisions en matière de planification des établissements humains au moyen de la vulgarisation des cartes des zones à risque.
iv.
Améliorer la gestion des risques de catastrophes naturelles afin d’encourager la protection contre des pertes dues à des catastrophes dans la région, en appuyant les efforts déployés par des institutions de prêts en faveur du développement, et des compagnies d’assurances.
v.
Encourager la participation du secteur privé et de la société civile aux activités de préparation et de prévention en cas de catastrophes menées dans les communautés.
vi.
Appuyer la mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA et des résolutions de la CIDS en matière de réduction de la vulnérabilité à des catastrophes naturelles.
vii.
Promouvoir le renforcement des systèmes d’alerte rapide axés sur les populations, en particulier des systèmes qui permettent d’alerter en temps voulu et avec des indications claires, les personnes menacées, et qui tiennent compte des caractéristiques du public visé (démographie, sexe, culture et moyens de subsistance).

viii.
Prendre en considération les caractéristiques et besoins particuliers des petits États insulaires en développement ainsi que ceux d’autres pays vulnérables en ce qui a trait à l’adaptation aux incidences adverses du changement climatique et de la variabilité climatique, et dans cette perspective,  leur accorder, au besoin, une attention spéciale en matière de fourniture de ressources financières, de transfert de technologies et de développement des capacités.

b.
Promouvoir l’échange des informations pour:

i. Faciliter l’interprétation des informations relatives aux catastrophes naturelles.

ii. Réduire la vulnérabilité aux catastrophes naturelles au moyen de la préparation pour les cas d’urgence, de la planification, de l’investissement et de la recherche scientifique.

iii. Réduire ou éliminer les effets destructeurs des catastrophes récurrentes sur les populations, l’économie et l’infrastructure sociale au moyen de l’application des mesures appropriées de réduction des risques.

iv. Appuyer les réseaux existants en vue de la mise en commun des données d’expériences et des méthodes dans la prévision et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles.

c.
Offrir un partenariat aux fins suivantes:

i. Promouvoir au sein des communautés la prévention, la préparation, l’atténuation en cas de catastrophes, et la réaction appropriée.

ii. Déterminer l’impact des catastrophes naturelles, et l’évaluation des risques financiers, économiques et physiques. 

iii. Promouvoir des pratiques et des normes de construction propres à résister aux catastrophes naturelles.

iv. Appuyer l’application des mécanismes de vérification de la vulnérabilité et des risques de survie, et des installations critiques, aux effets de promouvoir la sécurité personnelle et la réduction des pertes.

v. Encourager des études, dans le secteur des assurances sur la propriété, relatives à l’utilisation des incitations visant à réduire la vulnérabilité et à l’atténuation des effets des catastrophes.

vi. Faciliter la formation technique et la diffusion des informations.

vii. Appuyer l’incorporation des buts et objectifs de l’atténuation des effets des catastrophes naturelles dans les plans nationaux de développement, l’adoption de codes de construction appropriés, et de procédures de zonage, et l’élaboration, le renforcement et la mise en œuvre des plans régionaux de réduction des catastrophes.

viii. Appuyer la coordination des activités nationales et internationales orientées vers l’établissement de profils sectoriels de vulnérabilité et de plans d’investissement sectoriels pour réduire la vulnérabilité aux catastrophes naturelles.

3.4
Conservation et utilisation durable de la diversité biologique

La diversité biologique remplit un rôle essentiel dans le développement durable des pays de la région.  Elle est  une composante fondamentale de la lutte contre la faim et d’autres manifestations de la pauvreté.  Elle est essentielle au bien-être de l’humanité et du monde dans son ensemble. Pour empêcher la perte de diversité biologique, des efforts doivent être déployés pour établir des politiques publiques en harmonie avec les engagements internationaux afférents à la conservation de la diversité biologique et l’utilisation durable de ses composantes, ainsi qu’à la participation juste et équitable aux bénéfices dérivés de l’utilisation des ressources génétiques au moyen, entre autres, d’un accès adéquat à ces ressources, et d’un transfert approprié des technologies pertinentes, en tenant compte de tous les droits sur ces ressources et sur ces technologies, et au moyen d’un financement approprié, en accordant l’attention voulue aux avantages et aux risques de la biotechnologie. Des efforts se situeront également au niveau de la reconnaissance et de la valorisation de l’importance du savoir traditionnel qui y est associé, et également de la contribution potentielle de ce savoir au développement durable.

Dans ce domaine, l’OEA prendra les mesures suivantes pour favoriser le développement d’un travail coordonné en prenant en compte les instruments pertinents tels que la Convention sur la diversité biologique (CDB); la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages en voie d’extinction (CITES); la Convention de Ramsar sur les zones humides; la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD), la Convention des Nations Unies sur le changement climatique (UNFCCC), ainsi que les autres mécanismes régionaux et multilatéraux.

a.
Servir de forum régional pour:

i.
Encourager des approches intégrées de l’utilisation des terres incorporant la perspective de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique au processus de planification, d’utilisation et d’aménagement du territoire.

ii. Promouvoir des débats sur la biodiversité au niveau interaméricain orientés vers l’établissement de stratégies pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.

iii. Promouvoir des réseaux, tels que le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN), ainsi que d’autres actions et activités qui facilitent l’échange des informations et la conservation ainsi que l’utilisation durable de la diversité biologique et, en même temps, appuyer l’atteinte des objectifs visés par les conventions citées plus haut.  Explorer en outre la mise au point de l’Initiative des espèces migratoires (IEMHO) du Continent américain de façon qu’elle reflète les intérêts et les priorités de tous les États membres.

iv. Faciliter l’adoption de stratégies et de politiques intégrées en vue de répondre aux besoins d’accès, de transfert et d’incorporation de technologies appropriées et adéquates de production et de gestion durable des ressources naturelles dans notre région, selon des termes convenus mutuellement, ainsi que l’amélioration de la qualité de vie des populations rurales les plus démunies, en coordination avec d’autres organisations, et stimuler le dialogue en vue d’éviter le chevauchement  d’efforts.  Un accent spécial sera mis sur la compréhension de la corrélation entre les processus de désertification et de diversité biologique, sur les fonctions et services de l’écosystème, et les questions liées à l’eau, et les changements climatiques.

v. Renforcer la capacité des États membres de promouvoir la gestion durable des forêts et de faire face aux pratiques illégales, dans le respect des législations nationales au moyen de la promotion de l’application des lois forestières et  de la gouvernance aux niveaux national, sous-national, régional et sous-régional, notamment au moyen de la collaboration d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, et du secteur privé dans les cas applicables.

vi. Appuyer le respect, la mise en œuvre, et l'application effective, aux niveaux national et sous-national des lois, des politiques, et de la réglementation qui traitent du commerce illégal des espèces menacées et de la protection de la flore et de la faune sauvages, notamment au moyen de l’application de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), ainsi que de la promotion des stratégies conçues pour répondre à la perte de l’habitat de la faune sauvage.

b.
Promouvoir l’échange des informations aux fins suivantes:

i. Appuyer les gouvernements dans l’administration du Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité en vue d’encourager des normes compatibles d’interopérabilité et des moyens de compilation, de communication et d’échange des informations pertinentes pour l’adoption des décisions, ainsi que pour le renforcement des capacités en matière de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique.

ii. Identifier, en coordination avec les gouvernements, les lacunes dans le savoir et de nouveaux domaines d’intérêt, ainsi que les priorités dans le domaine de la recherche pour appuyer la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique.

iii. Améliorer la coopération régionale dans la gestion de la diversité biologique grâce à un échange de données d’expériences et de connaissances spécialisées dans les zones protégées et les habitats naturels.

iv. Créer et renforcer la capacité d’aborder des questions d’importance critique à l’échelle régionale, comme celles qui se rapportent aux espèces envahissantes, aux espèces migratoires, à la diminution des populations amphibies, au trafic de la faune sauvage et à la propagation des maladies de la faune sauvage et zoonotiques, entre autres.

v. Mettre en place le Système d'observation globale de la terre (GEO), et développer les capacités des États membres pour qu'ils soient en mesure de participer activement à la mise au point de bases de données et à l’évaluation des informations sur l'environnement, dans leurs aspects liés au développement durable et à la protection de la santé humaine et de la biodiversité.

c.
Offrir un partenariat aux fins suivantes:

i. Mener des projets régionaux, sous-régionaux, et bilatéraux pour la gestion et l’utilisation durables de la biodiversité, notamment la faune sauvage et les forêts, ainsi que pour élaborer des stratégies et  envisager des plans d’action coordonnés pour la gestion des écosystèmes naturels et des ressources biologiques que se partagent au moins deux pays.

ii. Appuyer les pays qui, d’un commun accord, en font la demande, pour l’identification de nouvelles zones protégées dans la région ainsi que des zones tampons présentant des caractéristiques similaires, dans la perspective de l’établissement, de la reconstitution ou de la consolidation de corridors biologiques, d’un commun accord entre les pays où ces zones protégées seraient situés.

iii. Promouvoir la gestion intégrée des sols et l’adoption de mesures de lutte contre la désertification, grâce à la mise en route de projets de développement durable et d’études régionales intégrées pour, entre autres objectifs, renverser les processus de dégradation et d’érosion substantielle, dans la ligne de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.

iv. Prêter assistance aux États membres, sur leur demande, pour renforcer les activités d’appui à la mise au point des législations environnementales pour conserver la biodiversité et les ressources hydriques et combattre la désertification. 

v. Renforcer la capacité technique et institutionnelle de conservation et d’utilisation durable des plantes, animaux et écosystèmes.

vi. Mettre en place des initiatives de coopération aux niveaux continental, régional, et sous-régional entre les autorités de l’environnement, des ressources naturelles et d'application des lois afin d'accroître la capacité de dépister et de sanctionner effectivement le commerce illégal transfrontalier de la flore et de la faune sauvages, afin de renforcer les suites données aux obligations contractées dans la CITES.


3.5
Gestion des zones côtières et adaptation aux changements climatiques

Une composante essentielle du Programme interaméricain est l’appui aux pays et aux institutions sous-régionaux et régionaux dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour faire face aux incidences adverses des changements climatiques, notamment l’élévation du niveau de la mer dans les zones côtières et marines, au moyen des évaluations de la vulnérabilité, de la planification de l’adaptation et du renforcement des capacités. Dans ce contexte, l’OEA donnera une impulsion aux mesures visant à contrecarrer les effets adverses de ces changements dans les domaines économique et social.


Dans ce domaine, l’OEA prendra les initiatives suivantes:

a.
Promouvoir l’échange des informations aux fins suivantes:

i. Élaborer des politiques, et offrir des options en vue d’une réponse et d’une adaptation efficaces, en fonction du rapport coût-avantage, aux changements climatiques à l’échelle mondiale.
ii. Rendre possible une plus grande intégration et des liens accrus de liens entre les initiatives et les projets qui traitent de l’adaptation aux changements climatiques et de l’atténuation des effets des catastrophes naturelles.
iii. Créer des bases de données et des systèmes d’information pour que les principales institutions régionales et nationales soient en mesure de  procéder à une compilation, à l’analyse, au stockage et à la diffusion des informations sur les changements climatiques et les incidences sur les systèmes naturels et artificiels.
iv. Accroître les connaissances actuelles au sujet des incidences des changements climatiques et de l’émission de gaz à effet de serre sur les divers secteurs socio-économiques et les ressources naturelles.

b.
Offrir un partenariat:
i. Pour créer et mettre en route des réseaux de surveillance du niveau de la mer/du climat et des récifs de corail.
ii. Pour mettre au point des méthodologies appropriées en vue d’évaluer la vulnérabilité et les risques qui se posent dans les zones côtières, et dresser des cartes de celles-ci.

3.6
Promotion de l’énergie renouvelable et de l’efficacité énergétique

Le Programme interaméricain considère que le développement et l’utilisation de technologies et de systèmes d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique constituent des composantes essentielles du développement durable.


À cet égard, l’OEA prendra les initiatives suivantes:
a.
Servir de forum régional:
i. Pour organiser et mettre en œuvre l’Initiative d’énergie renouvelable dans les Amériques (IERA) qui développe des activités de partenariat visant à assouplir les modalités d’utilisation de l’énergie renouvelable et des technologies permettant une utilisation efficace de l’énergie dans les Amériques.
ii. Pour participer à l’échelle continentale aux activités de partenariat  en matière de sources d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique lancées  lors du Sommet mondial sur le développement durable.

iii. Pour promouvoir des mesures de réglementation et de politiques afin d’avancer l’utilisation de l’énergie renouvelable et des technologies permettent une utilisation efficace de l’énergie dans les Amériques.
iv. Pour développer des mécanismes de financement novateurs qui soient adaptés aux caractéristiques de l’énergie renouvelable et de technologies permettent une utilisation efficace de l’énergie et qui soient appropriés aux besoins sociaux et économiques des usagers finals dotées de différentes caractéristiques démographiques, et en faciliter l’accès.
v. Pour identifier et encourager des possibilités de projets portant sur les sources d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique.
vi. Pour échanger  des informations sur l’énergie renouvelable et les technologies qui permettent d’utilisent efficacement l’énergie; prêter une coopération technique et assurer la formation requise au sujet de questions liées au développement de l’énergie durable.
3.7
Développement des capacités et renforcement institutionnel pour le développement durable et la gestion de l’environnement

L’exercice de la démocratie facilite la conservation et la gestion adéquate de l’environnement.  La gouvernance démocratique requiert la conduite d’une gestion responsable des affaires publiques en tant qu’élément fondamental d’un développement durable des États membres. Elle exige aussi l’encouragement de la participation de la société civile.  La gouvernance et la gestion de l’environnement accordent la priorité à l’identification de pratiques optimales, au développement des capacités techniques aux échelons institutionnel et local, en vue d’évaluer et d’aborder la corrélation entre les composantes environnementales, sociales et économiques qui interviennent dans le développement durable. L’OEA collaborera à l’élaboration de politiques intégrées qui prennent en compte ces composantes.  Dans cette perspective, l’OEA oeuvrera au développement et au renforcement du droit de l’environnement en appui aux priorités établies par les États membres.  La gestion de l’environnement devra examiner préalablement et de manière adéquate la protection des communautés qui dépendent des ressources naturelles pour leur subsistance économique. 


Dans ce domaine, l’OEA mènera les actions suivantes:
a.
Servir de forum régional:
i. Pour faciliter le dialogue en vue de l’examen de questions techniques, sociales et économiques afférentes à la gestion de l’environnement, notamment les droits qui pourraient être dérivés des connaissances traditionnelles autochtones, soulignant qu’il s’agit de questions relevant de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et de la Convention sur la diversité biologique, qui portent spécifiquement sur ce dossier.
ii. Pour faciliter l’échange des informations et des données d’expériences au sujet du droit environnemental et des politiques environnementales, en particulier à travers les experts gouvernementaux nommés par les États membres pour participer aux activités du Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA).
iii. Pour continuer à collaborer, par le truchement du FIDA, aux efforts de coopération pour le développement et le renforcement de la législation, des politiques, et des institutions environnementales, et en coopération avec les États membres dans la perspective du renforcement d’instruments ou d’incitations  en matière de conformité environnementale, qui sont utilisés par les États membres lors de l’élaboration de leurs politiques et législations.
iv. Pour échanger des informations sur les activités de coopération environnementale sur les territoires des États membres, et dresser une liste des programmes et des projets pertinents financés dans le cadre du partenariat pour le développement dans les Amériques.
b.
Promouvoir un échange d’informations pour:
i. Encourager la collaboration avec les organisations publiques, privées et de la société civile concernées par le droit environnemental et la politique de l’environnement.
ii. Encourager la collaboration d’experts dans le domaine du droit environnemental et de la politique de l’environnement.
iii. Encourager le développement et la mise en œuvre de politiques environnementales aux échelons national et international.
iv. Appuyer les États membres pour le suivi des obligations contractées dans les accords environnementaux et dans la prise de décisions liées au développement durable en prenant en compte leur teneur  environnementale, économique et sociale.
v. Créer des profils de pratiques optimales pour le développement durable et la gestion environnementale des corridors de transport et d’échanges commerciaux, en coordination avec les stratégies régionales d’intégration de l’infrastructure.

c.
Offrir un partenariat aux fins suivantes:
i. Développer les capacités pour appuyer une gestion avisée de l’environnement, spécialement en ce qui a trait aux politiques, à la législation, aux normes et règlements environnementaux. 

ii. Appuyer les États membres en ce qui a trait à l’incorporation de politiques environnementales dans leurs plans de développement. 

iii. Développer les capacités au moyen de l’assistance technique et de l’appui analytique, sur la demande des États membres, afin de minimiser les effets extérieurs sur les économies, l’environnement, et dans le domaine social.
iv. Appuyer le développement de la législation environnementale dans les États membres. 

IV.
COOPÉRATION ET FINANCEMENT

Nous confions au Secrétariat général de l’OEA, la tâche de promouvoir, dans le respect des mandats qui lui sont conférés, et en coordination avec d’autres entités et organismes internationaux, la mobilisation des ressources et l’assistance technique en vue de la mise en œuvre de programmes et de projets régionaux et sous-régionaux qui auront été convenus dans le domaine du développement durable, y compris l’objectif de l’élimination de la pauvreté.

V. MISE EN ŒUVRE ET SUIVI


Le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, et de son Département du développement durable, en coordination avec les départements, bureaux et unités spécialisées pertinents, et avec leur assistance ,épaulera les activités qui sont menées dans le cadre du présent Programme.
Les États membres reconnaissent la nature multidisciplinaire et intersectorielle du développement durable et de l’environnement.  Par conséquent, la mise en œuvre du Programme devra mettre en relief la coopération et la coordination étroites et permanentes qui doivent exister avec les organisations multilatérales et régionales chargées de l’exécution des programmes, projets et politiques qui sont importants pour les priorités identifiées dans le présent document.  En outre, la mise en œuvre du Programme devra tenir compte des actions menées par d’autres organismes, et identifier des synergies avec des organisations internationales et régionales, le secteur privé, la société civile, les groupes communautaires, les organes de recherche, et d’autres institutions, afin d’assurer que des progrès mesurables soient accomplis.  Il faudra établir un système de supervision et d’évaluation des programmes afin d’assurer que le Programme soit mis en œuvre avec efficacité, qu’il soit rentable, et qu’il se déroule en coopération.
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Le Département du développement durable présentera à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) un plan de travail annuel fondé sur les directives tracées dans le Plan stratégique du CIDI.  En outre, le Département du développement durable présentera des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans l’exécution de ce Programme interaméricain de développement durable.  Dans son Plan de travail annuel, le Département du développement durable  supervisera et évaluera la mise en œuvre du Programme interaméricain, et définira une stratégie de mobilisation des fonds pour le financer. Le Plan de travail annuel inclura des mesures pour superviser la mise en œuvre du Programme, et évaluer ses résultats. En outre, sera effectuée une large évaluation de l’impact du Programme au cours de sa dernière année, dans la mesure où des ressources seront disponibles à ces fins.  Le Département présentera également des rapports sur la mise en œuvre du Programme à la Commission interaméricaine de développement durable ou à d’autres réunions sectorielles appropriées, qui à leur tour peuvent proposer des actualisations de ce programme.


Il existe trois sources de financement pour la mise en œuvre de ce Programme: le Fonds ordinaire, le Compte sectoriel pour le développement durable et l’environnement, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), et les ressources externes. Il existe aussi une relation entre ces trois sources de financement, et la dotation du Fonds ordinaire et du FEMCIDI dans la levée et la gestion des ressources externes.  Leur objectif est en outre d’imprimer l’efficacité et la rationalisation à la réponse aux besoins des États membres dans la mise en œuvre des mandats en matière de développement durable.

Les ressources du Compte sectoriel pour le développement durable et l’environnement, du FEMCIDI, devraient être employées pour la mise en œuvre des activités prévues dans le Programme. Par conséquent, les États membres sont encouragés à présenter des projets multinationaux qui respectent ces critères, et le Département du développement durable épaulera les États membres qui le demandent dans l’élaboration de ces projets, et coopérera avec eux dans la recherche de sources externes additionnelles de financement en vue de leur mise en œuvre.

En outre, le Département du développement durable fournira un appui pour la conception et la mise en œuvre de projets-pilotes qui encouragent la participation productive dans des programmes novateurs conçus pour promouvoir des questions liées au développement durable et à l’environnement.
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